CONSTITUANTE
Commission 5

Synthèse de la 18ème séance

Vendredi 9 novembre 2001

Sous la direction de son président, M. Peter Jaeggi, la Commission 5 a tenu le 9 novembre 2001 à Grangeneuve sa 18ème séance de travail.

Afin d'aborder le sujet de la compétence financière du Grand Conseil et du Conseil d'Etat, la Commission a entendu M. Daniel Berset, Trésorier d'Etat.  Celui-ci s'est clairement prononcé pour un maintien des dispositions constitutionnelles actuelles en invitant les Constituants à examiner diverses pistes nouvelles possibles, en particulier la possibilité de renforcer la participation des citoyens aux décisions de nature financière et d'ériger en véritable principe constitutionnel l'équilibre du budget de fonctionnement.

Ensuite, la Commission a poursuivi sa deuxième lecture. Elle a ainsi entériné et précisé ses réflexions sur les thèmes suivants:


- 
Les membres du Grand Conseil et du Conseil d'Etat doivent rendre publics tous les 
liens particuliers qui les rattachent à des intérêts privés ou publics;


-
les conseillers d'Etat ne peuvent en principe pas siéger en même temps aux Chambres fédérales; l'étendue et la possibilité d'exceptions ont cependant été longuement discutées et n'ont pas rassemblé l'unanimité des constituants de la Commission;


-
les conseillers d'Etat ne peuvent pas occuper une autre fonction publique en même temps, ni exercer d'activité lucrative;


-
Finalement, les principes de récusation en cas de liens personnels et d'immunité avec possibilité de levée ont été retenus;

Après la pause de la mi-journée, la Commission 5 a rencontré les membres de la Commission 6 ("Autorités judiciaires") pour discuter de divers points de convergence entre les  thèmes traités. Il est ressorti de cette séance que les propositions respectives d'instituer un organe de médiation pouvaient subsister, sans conflit de compétence, que le mode d'élection des Juges cantonaux prévu par les deux Commissions partait du principe identique (élection par la Grand Conseil), avec quelques différences au niveau de la mise en pratique. En dernier lieu, les membres de la Commission traitant des autorités judiciaires ont fait part de leur opinion quant à la proposition de la Commission 5 d'interdire le cumul des sièges de juge et de député.

La Commission a ensuite poursuivi sa deuxième lecture et retenu les thèses suivantes:

-
L'Etat et ses organes répondent des dommages causés de manière illicite dans l'exercice de la puissance publique; la commission a délégué au niveau législatif la question de la réparation des dommages causés de manière licite;

- 
les Juges et juges suppléants du Tribunal cantonal, ainsi que tout juge professionnel ne peuvent siéger en même temps au Parlement ou au Gouvernement cantonal;

-
il a été retenu un principe d'information du public sur l'activité des autorités cantonales;

-
enfin, la Commission a entériné une série de principes de base, à savoir le maintien de l'élection du Conseil d'Etat par le peuple, de la démocratie semi-directe, du système de chambre législative, du système de milice, ainsi que du système de la représentation proportionnelle.


Lors de sa prochaine séance, la commission poursuivra sa deuxième lecture.
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